Bonjour, vous êtes assistant parlementaire. Le député pour lequel vous travaillez, a une réunion sur la laïcité, un fondement de la République. Pour lancer le débat, il doit parler de la charte de la laïcité qui est parue dans les établissements scolaires le 09 septembre 2013. 

Il doit, lors du débat pouvoir montrer ce qu’il y a de nouveau dans cette charte par rapport aux autres textes de lois français.

Attention, vous savez que dans la salle, il y aura des personnes qui ne voient pas l’intérêt de cette charte et qui vont chercher à bloquer votre député. A vous lister ces critiques et de leur apporter une solution. Il doit aussi être au courant des problèmes actuels.
Bon courage, vous avez 1h30 pour rendre vos notes, claires et précises à votre député. 

LOI DE 1905

Article 1er : « La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes [...] ». Le premier article crée un large consensus. Le texte ne laisse que peu de marge pour son application, par les mots « assure » et « garantit ».

Article 2 : « La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte [...] »

LOI DE 2004 SUR LA LAICITE A L’ECOLE

Les principes

La loi du 15 mars 2004 est prise en application du principe constitutionnel de laïcité qui est un des fondements de l'école publique. Ce principe, fruit d'une longue histoire, repose sur le respect de la liberté de conscience et sur l'affirmation de valeurs communes qui fondent l'unité nationale par-delà les appartenances particulières.

L'école a pour mission de transmettre les valeurs de la République parmi lesquelles l'égale dignité de tous les êtres humains, l'égalité entre les hommes et les femmes et la liberté de chacun y compris dans le choix de son mode de vie. Il appartient à l'école de faire vivre ces valeurs, de développer et de conforter le libre arbitre de chacun, de garantir l'égalité entre les élèves et de promouvoir une fraternité ouverte à tous. En protégeant l'école des revendications communautaires, la loi conforte son rôle en faveur d'un vouloir-vivre-ensemble. Elle doit le faire de manière d'autant plus exigeante qu'y sont accueillis principalement des enfants.

L'Etat est le protecteur de l'exercice individuel et collectif de la liberté de conscience. La neutralité du service public est à cet égard un gage d'égalité et de respect de l'identité de chacun. […]

Parce qu'elle repose sur le respect des personnes et de leurs convictions, la laïcité ne se conçoit pas sans une lutte déterminée contre toutes les formes de discrimination. […] :  racisme ou de sexisme, de toutes les formes de violence faite à un individu en raison de son appartenance réelle ou supposée à un groupe ethnique ou religieux. Tout propos, tout comportement qui réduit l'autre à une appartenance religieuse ou ethnique, à une nationalité (actuelle ou d'origine), à une apparence physique, appelle une réponse. Selon les cas, cette réponse relève de l'action pédagogique, disciplinaire, voire pénale.

[…]

II. - Le champ d'application de la loi

Aux termes du premier alinéa de l'article L. 141-5-1 du code de l'éducation, « dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit ».

2.1. La loi interdit les signes et les tenues qui manifestent ostensiblement une appartenance religieuse, […]

tels que le voile islamique, la kippa ou une croix de dimension manifestement excessive ou de nouveaux signes…

La loi ne remet pas en cause le droit des élèves de porter des signes religieux discrets.

Le refus des Restos du cœur d'accueillir une bénévole voilée fait polémique

Le problème : Les membres de l'association Coexister du Mans, qui regroupe des jeunes de diverses religions et des non-croyants, engagés dans le dialogue interreligieux et la solidarité, pourront donner un peu de leur temps aux Restos du coeur. A l'exception de l'une d'entre eux, une jeune fille musulmane et voilée. « On lui a dit qu'avec son voile, ce ne serait pas possible », assure le secrétaire général de Coexister, qui rapporte un incident similaire à Grenoble.

« UNE LECTURE ERRONÉE DE LA LAÏCITÉ »
Pour l'association caritative, créée par Coluche en 1985, le port du foulard islamique enfreint en effet la « charte du bénévole », qui, outre « le respect envers toutes les personnes démunies » prévoit une « indépendance complète à l'égard du politique et du religieux ». « On tient à ce que les bénévoles ne portent ni signes religieux ni signes politiques, une règle qui ne s'applique évidemment pas aux bénéficiaires », ajoute la responsable de la communication.

 «Il n'est mentionné nulle part dans la charte que les signes religieux sont à bannir», estime pour sa part M. Houdry. « Ce refus de prendre des jeunes filles voilées comme bénévoles est discriminatoire. Il porte atteinte à la liberté religieuse, dénote une incompréhension de la laïcité, ce qui fragilise la cohésion sociale », ajoute le jeune responsable de l’association inter-religieuse.
Du côté des Restos, on reconnaît que « la sensibilité » sur ce sujet mais évoque « une protection contre la politique et la religion ». Cette affaire arrive après l’affaire de la crèche BabyLoup qui pose le problème de la laïcité dans le monde du travail. 
Les internautes se déchainent contre les Restos. Pourtant, le positionnement des Restos correspond à « un acte antireligieux », qui s'inscrit dans la « volonté globale de la société de supprimer toute visibilité religieuse dans l'espace public ».
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